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Concernant  les  droits  fur  les  Boijfons  > Bois  à hriiler , 
Charbons  & autres  Marchandifes. 


Donnée  à Paris',  le  8 Mai  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  & par  b'Loi 

conftûiuionnelle  de  l’État,  RoidesFrANçois: 
A tous  préfens  6c  à venir ' S ALUT, 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  , 6c 
Nous  voulons  Sc  ordonnons  ce  cjui  fuit  • 

J^éCHMT  l'Assemblée  .Nationale^ 
du  ^0  Avril 

L'Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit  ; 

: AhT’ïCLE  fremieb, 

Lea  rojrçhandi  de  boiffona , bois  a brûler , bois  carrée 


& à ouvrager,  d.arbon,  matériaux  à bâtir  & autres  mar- 
Cjiandifcs  qui  jouiffoitm  du  crédit  des  droits  d’entrée 
en  demeurant  fous  la  forveillanee  des  Fermiers  ou  RégilTeurs 
jufqu’au  moment  de  la  vente  & de  l’enlèvement  des  iialles  & 
ports  d entrepôts  , liront  affranchis  des  droits  d’entrée  des 
vilks  , for  les  quantités  invendues  à l’époque  du  premier 
ma.  & leurs  foumiffions  annullées,  pourvu  que  les  délais 
preforus  pour  le  crédit  defdits  droits  ne  foient  point  expirés, 
ans  neanmoins  que  la  préfente  difpofition  puiffe  donner 
heu  a la  red.tution  des  droits  acquittés  , foit  aux  entrées , 
to.t  aux  bureaux  établis  lur  les  routes . ni  empêcher  le  recou- 
vrement des  droits  dus  & exigibles  à l’époque  du  t."mai, 

I I. 

Les  I.ropriétaires  defclites  marebandifes  auront  la  faculté 
tien  diipofer  à leur  gré,  à la  charge  néanmoins  d’ac- 
qu.tter  j.realablement  les  droits  dus  fur  les  parties  dont 
les  termes  de  crédit  feront  expirés  avant  l’époque  du 
mai.  ^ 


er 


I I I. 

Les^ foumiffions  faites  par  les  braffeurs  , depuis  l’époque 
du  I.  avril  dernier,  feront  pareillement  annullées,  à fa 
c large  par  eux  d’acquitter  les  droits  acquis  par  leurs  fou- 
miffions  anterieures  au  avril. 


Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux, 
Corps adminiftratif  & Municipalités,  cjue  ces  préfentes 
ils  Ment  tranferire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier 
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& afficher  dans  leurs  refîorts  & départemens  refpedifs, 
& exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de 
quoi  Nous  avons  figné  & fait  contrefigner  cefdites 
préfentes , auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le  Sceau 
de  lÉtat.  A Paris,  le  huitième  jour  du  mois  de  mai, 
l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
& de  notre  règne  le  dix-feptième.  Sig/té  LOUIS. 
Et  plus  bas , M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fceilées  du  Sceau 
de  l’État. 

Certifié  conforme  à l’original. 
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A PARIS, 

de  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 


